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         A La Réole, le 27/03/2019 – 18H 

OBJET : Budgets Primitifs (BP) 2019 de la 

Communauté de Communes (CdC) du Réolais en Sud Gironde (RSG) 

 

Le BP 2019 est présenté alors que les services de l’Etat n’ont pas notifié la DGF. 

 

I Principales mesures nationales qui pèseront sur le BP2019 

 

Ce budget est construit dans un contexte de légère croissance au niveau national et dans la zone Euro ; la reprise 

économique à l’œuvre en France et dans la zone euro depuis 2017 se confirme et conforte la stratégie retenue dans 

la LPFP. La loi de finances pour 2019 s’appuie sur une prévision de croissance de 1,7% pour l’année 2019. 

En 2019, le déficit public s’élèverait à - 1,9 % du PIB en dehors de l’effet, ponctuel, de la transformation du crédit 

d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) en allègements généraux – venant dégrader temporairement le déficit 

de 0,9 point de PIB. Après avoir ramené le déficit public à un niveau inférieur à 3 % du PIB en 2017, permettant à la 

France de sortir de la procédure européenne pour déficit excessif lancée à son encontre en 2009, le Gouvernement 

confirme la maîtrise du déficit public sous ce seuil pour les années 2018 et 2019.  

Le PLF pour 2019 s’inscrit dans la poursuite du ralentissement de la croissance de la dépense publique engagée dès 

l’été 2017 par le Gouvernement. Ainsi, après une progression nulle en 2018 (0 %), la croissance en volume de la 

dépense publique resterait très modérée en 2019 à 0,6 %, soit un niveau nettement inférieur à la croissance du PIB 

(1,7 %). 

Principales mesures nationales impactant les recettes de la CdC 

• Automatisation de versement du FCTVA différée à 2020 
 

Le bénéfice du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) aux dépenses en matière d'entretien 

des bâtiments publics et de voirie, payées en section de fonctionnement, à compter du 1er janvier 2016 est maintenu 

en 2019 mais l’automaticité de son versement est déportée au 1er janvier 2020. 

• Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives : + 2,2% 
 

Par ailleurs, 2019 sera la deuxième année d’application du nouveau mécanisme de détermination automatique du 
coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives. Fixé jusqu’en 2017 par le législateur par un amendement 
en loi de finances, la revalorisation des valeurs locatives est dorénavant calculée à partir du coefficient suivant (article 
1518 bis CGI) : Coefficient = 1 + [(IPC de novembre 2018 – IPC de novembre 2017) / IPC de novembre 2018] 
Ainsi, le coefficient de revalorisation forfaitaire annuelle applicable aux valeurs locatives des propriétés bâties est 
égal à 1,022 soit une augmentation à appliquer aux bases fiscales concernées de 2,2%. 
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• Minoration de la DCRTP dans une proportion inconnue ? 
 

L’article 77 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 introduit une nouvelle minoration de la 
DCRTP applicable aux blocs communal, départemental et régional, répartie au prorata de leurs recettes réelles de 
fonctionnement issues de leurs comptes de gestion 2017. Toutefois, concernant les communes et les EPCI à fiscalité 
propre, les montants de DCRTP ne figurent pas sur les états de notification des bases 1259. Certaines données ne 
seront connues que postérieurement, sans plus de précision de la part des services de l’Etat. 
 

• Suppression définitive de la compensation DUCSTP mise en place au moment de la réforme TP 
 

Par ailleurs, ce même article 77 supprime définitivement la dotation unique de compensation de suppression de la 
Taxe professionnelle (DUCSTP). 
 

• Compensation en 2019 de l’exonération octroyée en LFI 2018 pour les entreprises réalisant un CA inférieur 
à 5 000€, incertitude pour les années à venir 
 

Cet article prévoit également la compensation de base minimum CFE pour les redevables réalisant un chiffre d’affaires 
ou de recettes inférieur à 5 000 euros (article 97 de la loi de finances pour 2018). Cette compensation est égale aux 
bases exonérées de CFE 2019 multipliées par le taux de CFE 2018 appliqué dans l’EPCI. Ces contribuables représentent 
31% des cotisants à la cotisation minimum sur notre territoire. Cette compensation s’élève à 49 045 euros pour 2019. 
Il faut espérer que l’Etat continuera de compenser. Nous n’avons aucune garantie, vu la disparition progressive des 
compensations comme par exemple la DUCSTP citée ci-dessus. 
 
Principales mesures décidées au niveau national qui pèseront sur les dépenses de la CdC 

• Poursuite du Plan pluriannuel des carrières et rémunérations (PPCR) des agents statutaires; 
• Maintien du plafond de la cotisation CNFPT à 0,9% ; 
• Poursuite de la progression des cotisations retraite ; 
• Augmentation de la fiscalité sur les carburants et plus particulièrement sur le diesel. 
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II Equilibre général du Budget 2019 – Budget principal 

Le tableau ci-après représente l’équilibre général du budget principal 2019, le 27/03/2019 à 18H, après le DOB qui a eu lieu en conseil communautaire le 14/03/2019. Il est 

présenté par sections et principaux chapitres. 
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III  SECTION DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET PRINCIPAL 2019 

Les dépenses de fonctionnement progressent de 602 844 euros sur les 3 

principaux chapitres (011, 012, 65) soit 10,82%. 

III. A BUDGET PRINCIPAL-DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
 

III.A.1 Prévisions du chapitre 011- Charges à caractère général en 2019 

Le chapitre 011 des charges à caractère général augmente de 150 679 euros, soit 15,39% par rapport au 
compte administratif 2018. L’augmentation est principalement due : 

• à des dépenses supplémentaires pour l’administration générale à hauteur de 36 370 €, dont une 
partie pour le technicien mutualisé qui sera présent toute l’année 2019 alors qu’il n’est arrivé 
qu’en mai 2018 (dépense auparavant ventilée sur les autres budgets, pour des frais d’entretien 
et de réparation du toit du siège de la CdC (12 500€ TTC) pour mettre ces locaux hors d’eau; 

• à des dépenses supplémentaires à hauteur de 29 343 € pour le déploiement du réseau de lecture 
publique ; 

• à des dépenses supplémentaires pour la voirie pour 28 807€ ; 

• à des dépenses supplémentaires dans les structures petite enfance pour 21 235€ (12K€ multi 
accueil La Réole pour l’indemnité au lieu des 2H par jour basculé du chapitre 012) ; 

• à des dépenses supplémentaires dans les structures enfance jeunesse pour 11 632 € ; 

• à des dépenses supplémentaires pour l’économie pour 6 663€ (étude sur le régime d’intervention 
d’aide au loyer et à la rénovation de façades des commerces) ; 

• à des dépenses supplémentaires pour l’urbanisme pour 6 246 €; 

• à des dépenses supplémentaires pour le tourisme pour 6 562€ (reversement de la part 
départementale de la taxe de séjour); 

• à des dépenses supplémentaires pour le pôle sportif d’Auros et le CAP 33  à hauteur de 5 415 €. 
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III.A.2 Prévisions du chapitre 012- Charges de personnel en 2019 

Le chapitre 012 –charges de personnel augmente de 285 042 euros, soit 8,02 %. Cette augmentation des 

charges de personnel de 2018 à 2019 est due principalement : 

• au glissement vieillesse technicité (GVT) notamment les avancements de grades décidés en 2018 

impactant le budget en année pleine, les avancements d’échelons 2019, l’augmentation des 

cotisations retraites et de la CSG ; 

• au déploiement du réseau de lecture publique; 

• à la poursuite du Plan carrières et rémunérations (PPCR) ; 

• à la provision pour des remplacements d’agents titulaires en maladie et  maternité ; 

• à la mise en place d’un Accueil de service public (ASP) à La Réole en septembre 2018 qui pèsera 

en année pleine en 2019. 

Les agents à temps plein travaillent à 35 heures sur 4, 4,5 ou 5 jours au choix. 

Ils peuvent bénéficier d’un régime indemnitaire mis à plat fin 2015 après harmonisation des pratiques des 2 

anciennes CdC fusionnées en 2014. 

La CdC cotise au Comité national des œuvres sociales (CNAS) à raison d’environ 200 euros par agent, qui 

permet aux agents de bénéficier d’avantages sur les prêts, sur les gardes d’enfants, sur les loisirs, sur les 

vacances… 

Un compte épargne temps permet depuis 2016 aux agents de stocker des congés non pris au cours de 

l’année. 

Pour favoriser la conciliation de la vie professionnelle avec la vie familiale, certains agents bénéficient d’une 

expérimentation du travail à domicile avec un maximum d’une journée par semaine. Une enquête est menée 

chaque année et ce système donne entière satisfaction aux agents concernés. 

III.A .3 Prévisions du chapitre 65- Autres charges – Participations en 2019 

Le chapitre des subventions aux partenaires extérieurs connaît une croissance de 167 123 € (16,13%) ; celle-
ci étant principalement expliquée par : 

• une augmentation des subventions aux budgets annexes notamment une subvention au budget 
annexe Bois Majou (+ 86k€) et au budget écoles de musique (+ 5,5K€) ; 

• la prise en charge de nouvelles subventions en faveur de la mobilité : appel à projets pour 
permettre la mobilité vers les équipements structurants du territoire (+30 k€), non utilisée en 
2018 ; 

• une augmentation 3% du reste à charge estimé pour 2019 soit presque (+4 k€) de plus qu’en 
2018 alors que 2018 avait déjà été l’occasion d’un réajustement de l’année 2017. Pour mémoire,  
la CdC a conclu un SSIEG pour la gestion de l’ALSH de Saint Pierre et l’accueil jeunes ; 

• une nouvelle participation versée à l’OTEM pour le pays d'art et d'histoire (+ 3,5k€) ; 
• une augmentation de la subvention au syndicat des gens du voyage (+3,9K€) 

III.A.4 Prévisions du Chapitre 66 – Charges financières en 2019 

Suite à la renégociation des prêts en 2016, les charges financières sont quasi équivalentes à celles de 2015 

avec les emprunts nouveaux : 800 000 euros pour le pôle sportif encaissé en 2016 et un emprunt 

complémentaire de 200 000 euros encaissé le 1er janvier 2018. 
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III.A.5 Prévisions du chapitre 014- Atténuations de produits en 2019 

Tableau des Attributions prenant en compte le rapport de la dernière CLECT en date du 24/05/2018 ; il a été 

tenu compte des participations annuelles au plan haut Mega qui devront être actées dans une prochaine 

CLECT, l’ensemble des communes ayant délibéré favorablement à la participation à hauteur de 50%. 

Une CLECT devra se tenir prochainement pour évaluer les modifications des documents d’urbanisme dans 

plusieurs communes, la résiliation de l’AVAP et la participation au plan de déploiement du Très haut débit, 

plan Haut Méga géré par le syndicat mixte Gironde Numérique. 
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B BUDGET PRINCIPAL-RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

Les recettes de fonctionnement diminuent de 8 121 euros sur les principaux 

chapitres (013, 70, 73, 74,76) soit 0,09 %, hors reprise du résultat. 

 
 

III.B.1 Prévisions du Chapitre 013 Atténuations de charges –Remboursement frais maladie 

en 2019 

Lors du renouvellement du marché d’assurance statutaire du personnel en 2018, les tarifs proposés par les 

assureurs ont permis à la CdC de souscrire une assurance pour les maternités mais la collectivité est en auto-

assurance comme d’autres collectivités de moyenne taille pour la maladie ordinaire, c’est-à-dire que la CdC 

n’est plus remboursée des salaires des titulaires en arrêt maladie.  

En 2018, la CdC a encaissé des recettes pour des accidents de travail de 2 agents sur plusieurs mois. C’est 

pour cette raison que malgré des remboursements attendus pour des grossesses déclarées, il est à prévoir 

une baisse des atténuations de charges pour 2019. 

III.B.2 Prévisions du Chapitre 70 Participation des familles en 2019 

 

Les participations des familles sont légèrement en hausse compte tenu des contrats en multi accueils et en 

restant sur la bonne fréquentation des ALSH en 2018. 

III.B.3 Prévisions du Chapitre 73 Fiscalité en 2019 

 

Les services fiscaux ont notifié récemment les bases fiscales 2019 qui apparaissent comme très peu 

dynamiques sur le territoire. La progression est principalement due à la revalorisation prévue par la loi de 

finances qui correspond à l’inflation. 
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III.B.4 Prévisions du Chapitre 74 Dotations et participations en 2019 

Les services de l’Etat n’ont toujours pas notifiés les dotations. 

 

Les données qui figurent actuellement au budget sont celles qui sont obtenues avec le simulateur en ligne 

de l’AMF. 

Le chapitre 74 enregistre également les prestations du Contrat enfance jeunesse et les prestations 

spécifiques de la MSA et de la CAF qui financent les structures enfance-jeunesse. Ce chapitre est relativement 

stable. Il est à noter que la MSA a notifié une baisse du taux de participation pour le contrat enfance jeunesse 

2019-2020. 
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IV BUDGET PRINCIPAL – INVESTISSEMENTS : 
 

 

 

Politique de l’Habitat 

• Une enveloppe de subventions OPAH RU prévue à hauteur de 49 500 euros. 

Tourisme 

• Acquisitions de terrains pour le passage de la piste cyclable et acquisitions foncières ; 

• Aménagement d’une aire de covoiturage au Flautât. 

 

Urbanisme 

• Révision de l’Autorisation de programme/crédits de paiement n°2016-001 PLUI. 

 



12 
 

Voirie 

• Programme voirie 2019 à hauteur de 380 000 euros. 

Enfance- jeunesse 

• Dotations annuelles pour le renouvellement de matériel de 2 000 euros par structure ; 

• Climatisation du Multi accueil de La Réole pour 20 000 euros ; 

• Création d’une aire de jeux à l’ALSH de La Réole et autres aménagements dans les bâtiments 

communautaires. 

Sports 

• Réhabilitation du skate park situé à Calonge à La Réole. 

Réseau de lecture publique 

• Déploiement des équipements de niveau 2 et 3 au niveau du mobilier et du matériel informatique ; 

• 2ème année d’acquisition du fonds documentaire pour les bibliothèques de proximité ; 

• Acquisition d’un véhicule navette. 

Administration 

• 1ère année de participation au plan Haut Méga avec un financement de 50% par les communes ; 

• Etudes pour la construction d’un équipement polyvalent en centre bourg de la Réole pour y loger 

notamment les services administratifs actuellement localisés sur 2 sites : La Réole et Aillas. 

 

V EPARGNE ET DETTE AU 01/01/2019 

Compte tenu de la forte augmentation des dépenses de fonctionnement et de la stagnation 

des recettes, si toutes les prévisions 2019 se réalisent, l’épargne brute dégagée nécessaire 

pour continuer d’investir s’effondre en 2019 pour atteindre 138 706 euros, si toutes les 

dépenses prévues et toutes les recettes se réalisent à 100%. 
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V.1. EPARGNE BRUTE 

 

 

V.2. DETTE 

La CdC peu endettée, se désendette en 2019 de 135 K€. 

La dette du budget principal par habitant s’élève à 48,93 euros/Habitant, lorsque les autres 

communautés de communes sont à environ 160€/ habitant. 

 

Sans la reprise du résultat antérieur de 2M€, en admettant que toutes les prévisions 2019 se 

réalisent, la capacité de désendettement au 31/12/2019 passerait à 8,58 ans. 
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Endettement de fin d'exercice au 31/12/N (en 

euros) 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Encours de l'emprunt Pôle enfance de Monségur 183 550 175 108 163 038 150 251 137 463 124 676

Encours de l'emprunt ALSH La Réole 285 983 250 179 203 944 168 475 133 007 97 538

Encours de l'emprunt Médiathèque Gironde/Dropt 300 000 276 528 255 131 235 121 215 110 195 100

Encours de l'emprunt Pôle sportif 0 800 000 760 000 706 667 653 333 600 000

Encours de l'emprunt complémentaire Pôle sportif 189 964 176 467

Encours de dette 769 533 1 501 815 1 382 113 1 260 514 1 328 878 1 193 782
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VI BP2019 des BUDGETS ANNEXES : 

A Budget annexe Maison de santé rurale (MSR) : 

Le budget MSR est financé par la refacturation à la SCM des médecins de la Maison de Santé Rurale pendant 

12 ans soit jusqu’à 2025. 
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B Budget annexe ZAE La Réole Ecopôle : 

Des ventes sont escomptées sur la ZAE La Réole Ecopôle. 
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C Budget annexe Bâtiment  Frimont : 

Le Budget Frimont enregistre les e remboursement du prêt, renégocié en 2016. Ils sont financés par 

le loyer réglé par Accessible Echafaudage pendant 12 ans jusqu’à la vente effective début 2026. 
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D Budget annexe Réseau des écoles de musique (REM) : 

Le Budget annexe Réseau des écoles de musique s’équilibre par une subvention du Budget principal d’environ 109 K€. 

Une somme d’environ 15 000 € est comptabilisée sur le Budget principal pour l’entretien du bâtiment. 
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E Budget annexe ZAE Bois Majou : 

Des ventes sont escomptées qui permettront une fois des travaux d’aménagement d’accès réalisés, de 

rembourser le crédit relais souscrit en 2016 au taux de 0,63% à hauteur de 135 000 euros en remplacement du 

précédent crédit relais et de souscrire un nouveau crédit relais pour permettre l’aménagement du fond de la zone de 

Bois Majou sud. 
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Au 31/12/2019, le coût de production est estimé à 10,08€/m² si toutes les dépenses prévues au BP2019 se 

réalisent et dans l’hypothèse d’une vente à GF3M. Il resterait 95 576 m² à commercialiser sur 265 481 m² à 

l’origine. 
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F Budget annexe ordures ménagères (OM) : 

En 2019, pour l’USTOM, le BA enregistre un reliquat de la complémentaire 2018, la forfaitaire 2019 et la complémentaire 2019 et une prévision d’annulation sur 

exercices en cours et exercices antérieurs. Pour le SICTOM, le BA prend en compte les estimations de recettes du SICTOM. 
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G Budget annexe GEMAPI: 

La CdC a pris par anticipation la compétence GEMAPI. Elle a délibéré pour financer cette nouvelle compétence par la 

taxe GEMAPI qui correspond à environ 9,50€/habitant. 
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Annexe n°01 Evolution comparée 2017-2019 par service 
des charges à caractère général (011) 
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Annexe n°02 Evolution comparée 2017-2019 par service  
des charges de personnel (012) 
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Annexe n°03 Evolution comparée 2017-2019 par service des 
subventions versées (65) 
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Annexe n°04 – Recettes de fonctionnement BP2019 par service 
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Annexe n°05 Budget 2019 Détail de la section d’investissement  
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